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Annexe A : Dossier de demande de subsides

Appel à propositions : Trajectoires de mise à l'échelle des compétences vertes dans la formation et le développement professionnel des enseignants en Afrique subsaharienne

Regional Teachers Initiative for Africa – Facility
Fenêtre 2 – Appel à propositions N°1





Avertissement
Il s'agit d'un appel à propositions en deux phases. Dans un premier temps, seules les notes conceptuelles doivent être soumises pour évaluation. Après évaluation des notes conceptuelles, y compris la recevabilité des demandeurs, les demandeurs qui auront été présélectionnés seront invités à soumettre une proposition. Par la suite, l'évaluation des propositions effectivement reçues des demandeurs sera effectuée pour les demandeurs présélectionnés.


PARTIE A : NOTE CONCEPTUELLE
	Numéro de l'appel à propositions
	BEL23004-10148

	Intitulé de l'appel à propositions
	Trajectoires de mise à l'échelle des compétences vertes dans la formation et le développement professionnel des enseignants en Afrique subsaharienne

	Nom du demandeur*
	

	Nationalité/Pays d'établissement du demandeur[footnoteRef:1]* [1:  Les lignes directrices peuvent exiger que le demandeur soit établi dans un pays particulier. Le cas échéant, les statuts de l'organisation doivent montrer que cette dernière a été créée conformément à la législation nationale de ce pays et que son siège social y est situé. Toute organisation établie dans un pays différent ne peut alors être considérée comme une organisation éligible.] 

	

	Statut juridique[footnoteRef:2]* [2:  Voir annexe V du modèle de convention : fiche d'entité légale] 

	

	Codemandeur[footnoteRef:3] [3:  Veuillez utiliser une ligne pour chaque codemandeur.] 

	Nom, nationalité et date de création, statut juridique, liens avec le demandeur

	Coordonnées du demandeur à utiliser dans le cadre de la présente action

	Adresse postale* :
	 

	Numéro de téléphone* (fixe et mobile) : indicatif pays + indicatif ville + numéro
	

	Personne de contact pour cette action* :
	

	Adresse électronique de la personne de contact* :
	

	Adresse physique du siège* :
	

	Site web de l'organisation :
	

	Accréditation
	Indiquez si votre organisation bénéficie d'une accréditation visée à l'article 26 de la loi du 19 mars 2013 relative à la Coopération belge au Développement

	Partenaires financiers[footnoteRef:4] [4:  Veuillez utiliser une ligne pour chaque partenaire.] 

	Indiquez les partenaires financiers dont votre organisation reçoit un financement, ou a reçu un financement au cours des trois dernières années. (Nom et adresse de chaque partenaire)


(*) signifie que l'information est obligatoire

Tout changement relatif aux adresses, numéros de téléphone et à l'adresse e-mail doit être notifié par écrit à ENABEL. ENABEL ne sera pas tenue pour responsable si elle n'est pas en mesure de contacter le demandeur.
Résumé de l'action
[Prière de compléter le tableau ci-dessous, qui ne doit pas dépasser 1 page. Il constitue un résumé synthétique de l'action. Les informations fournies doivent être brèves et ciblées et ne pas se substituer aux développements détaillés demandés dans les sections suivantes.]


	
Intitulé de l'action* :
	

	Lieu(x) de l'action* : 
	Indiquez le(s) pays et/ou la/les région(s) qui bénéficieront de l'action.

	Durée totale de l'action* (mois):
	

	Financement demandé* (montant)
	<EUR>


	Autres sources de financement de l'action (pour information)
	<EUR> Indiquez les autres financements soutenant l'action ou la solution mise à l'échelle, y compris le financement de la mise en œuvre de base. Pour information uniquement ; aucun cofinancement n'est exigé dans le cadre du présent appel.

	Objectif(s) spécifique(s)*
	Améliorer la qualité, la pertinence et l'efficacité du développement professionnel des enseignants en matière de compétences vertes, en mettant à l'échelle des solutions innovantes éprouvées et en générant des apprentissages régionaux sur la manière d'y parvenir.

	Déficit de compétences vertes traité*
	Précisez le déficit spécifique de compétences vertes auquel répond cette action, et à quel niveau du système de formation et de développement professionnel des enseignants, conformément à la section 2.1.2 des lignes directrices. Indiquez le ou les niveaux d'enseignement concernés, au sein de l'éducation de base.

	Solution à mettre à l'échelle*
	Précisez la solution existante que cette action mettra à l'échelle, où elle a été opérationnelle et testée à ce jour, et depuis quand, conformément à la section 2.1.2 des lignes directrices.

	Bénéficiaires finaux[footnoteRef:5]* [5:  Les « bénéficiaires finaux » sont ceux qui tireront un profit à long terme de l'action au niveau du système éducatif ou du secteur au sens large.] 

	À renseigner conformément aux lignes directrices.

	Résultats attendus de l'action*
	

	Activités principales*
	 


(*) Signifie que l'information est obligatoire
Description de l'action (max. 1 page)
Présentez brièvement le processus de préparation de l'action, y compris les principaux acteurs impliqués dans sa conception.
Expliquez brièvement votre compréhension des objectifs de l'action tels que définis dans les lignes directrices, ainsi que la manière dont vous les traduisez dans une logique d'action cohérente. Cette logique doit faire apparaître clairement le lien entre les besoins ou problèmes identifiés, les bénéficiaires visés, les activités principales envisagées, les résultats attendus et la contribution à l'objectif spécifique.
Décrivez brièvement les principales parties prenantes de l'action, leur rôle ou positionnement vis-à-vis de celle-ci, ainsi que les éventuelles consultations menées avec elles. Le cas échéant, indiquez la direction ministérielle et l'institution nationale de formation et de développement professionnel des enseignants impliquées ou visées, le rôle envisagé pour elles et l'état actuel de la relation (voir section 2.1.2 des lignes directrices).
Présentez succinctement les principaux types d'activités proposés, en indiquant les réalisations et résultats auxquels ils contribuent, ainsi que leur articulation générale au sein de l'action. Les activités doivent être des activités de mise à l'échelle, d'apprentissage et de pérennisation telles que définies à la section 2.1.2 des lignes directrices. La mise en œuvre de base de la solution innovante n'est pas financée par le présent subside.
Indiquez brièvement les principaux moyens, ressources ou partenariats envisagés pour assurer la mise en œuvre de l'action, sans entrer dans le niveau de détail attendu au stade de la proposition complète.
Indiquez brièvement le calendrier indicatif de l'action et les principaux facteurs ou contraintes pris en compte dans son élaboration.
Pertinence de l'action (max. 3 pages)
Pertinence par rapport aux objectifs/secteurs/thèmes/priorités spécifiques de l'appel à propositions
Expliquez en quoi l'action proposée s'inscrit dans les objectifs, résultats attendus, orientations et paramètres essentiels définis dans les lignes directrices. Montrez de manière concrète comment elle entend contribuer aux résultats visés par l'appel. Précisez également, le cas échéant, les liens avec les zones, secteurs, groupes de bénéficiaires, thèmes transversaux, types d'activités ou besoins particuliers mentionnés dans les lignes directrices.

Décrivez la solution existante que cette action mettra à l'échelle : en quoi elle consiste, le déficit de compétences vertes auquel elle répond et qui la met en œuvre. Indiquez où et depuis quand elle est opérationnelle, dans quels cadres de formation et de développement professionnel des enseignants elle a été testée, et à quelle échelle à ce jour. Résumez les preuves des résultats obtenus jusqu'à présent et identifiez la source de ces preuves, en précisant leur date et leur auteur. Les preuves doivent aller au-delà du stade pilote ou de la preuve de concept, conformément à la section 2.1.2 des lignes directrices. Indiquez également ce qui reste non testé ou incertain concernant la solution, et ce que le processus de mise à l'échelle est censé résoudre.

Présentez votre ambition au-delà du cadre national immédiat. Expliquez comment l'impact, le transfert ou les apprentissages générés par cette action sont censés dépasser le ou les pays de mise en œuvre et contribuer aux connaissances régionales collectives, et décrivez la stratégie par laquelle cela se fera, conformément à la section 2.1.2 des lignes directrices.
Pertinence par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du pays/région/secteur
Décrivez de manière ciblée le contexte dans lequel l'action s'inscrit, dans la zone et/ou le secteur concernés, en vous appuyant sur des données pertinentes, dans la mesure du possible chiffrées.

Présentez les principaux besoins, contraintes ou problèmes identifiés, ainsi que, le cas échéant, leurs causes ou interrelations aux niveaux local, sectoriel ou institutionnel. Expliquez en quoi l'action proposée constitue une réponse appropriée, ciblée et proportionnée aux besoins, contraintes ou problèmes identifiés.

Situez également, le cas échéant, l'action par rapport aux politiques, plans ou cadres stratégiques nationaux, régionaux ou locaux pertinents, ainsi qu'aux interventions antérieures ou en cours, y compris celles d'Enabel, afin de mettre en évidence sa cohérence, sa complémentarité et l'absence de duplication. Indiquez le référentiel national de compétences des enseignants, le curriculum ou les normes professionnelles avec lesquels la solution est alignée, qui la met en œuvre et quelles exigences de qualification s'appliquent à ces facilitateurs ou formateurs. Lorsque la solution est mise à l'échelle dans plusieurs pays, précisez-le pour chaque pays dans lequel une adoption ou un ancrage est recherché.
Groupes cibles et bénéficiaires finaux, acteurs impliqués
Décrivez les bénéficiaires finaux de l'action, en cohérence avec les lignes directrices, en précisant leurs principales caractéristiques et, le cas échéant, des données chiffrées ou désagrégées pertinentes.

Le présent appel finançant le processus de mise à l'échelle, d'apprentissage et de pérennisation plutôt que la mise en œuvre de base de la solution innovante (section 2.1.2 des lignes directrices), les bénéficiaires finaux doivent s'entendre comme ceux qui en bénéficient en dernier ressort une fois la solution mise à l'échelle, même si les activités financées par le subside sont le travail de mise à l'échelle et d'apprentissage plutôt qu'une mise en œuvre directe à leur intention.

Identifiez les besoins, contraintes, vulnérabilités ou enjeux spécifiques qui les concernent, et expliquez en quoi l'action proposée y répond de manière appropriée. Précisez également, le cas échéant, les mécanismes de participation, de consultation, d'implication ou d'appropriation prévus au bénéfice de ces bénéficiaires.

Identifiez les principales parties prenantes ou acteurs impliqués dans l'action, en précisant leur lien avec les bénéficiaires finaux, leur rôle attendu et leur contribution à la pertinence de l'action. Décrivez l'implication des institutions nationales, telles que la direction ministérielle concernée et l'institution nationale de formation et de développement professionnel des enseignants, la nature de la collaboration envisagée et son état actuel.
Éléments à valeur ajoutée supplémentaire
Mettez en évidence les éléments qui renforcent la qualité, la pertinence ou l'impact potentiel de l'action proposée.
Il peut notamment s'agir :
· d'approches innovantes ou de bonnes pratiques éprouvées ;
· de partenariats stratégiques ou de complémentarités particulièrement pertinentes ;
· de modalités favorisant la durabilité, l'appropriation ou la reproductibilité ;
· de l'intégration pertinente de thèmes transversaux ;
· ou de tout autre élément distinctif mis en avant dans les lignes directrices ou jugé pertinent par le demandeur.
Déclaration du demandeur pour la note conceptuelle
Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur et, dans le cadre de la présente demande, représentant le/les éventuel(s) codemandeur(s) dans l'action proposée, déclare par la présente que :
· le demandeur et, le cas échéant, chaque codemandeur disposent des sources de financement, des compétences et qualifications professionnelles mentionnées au point 2 des lignes directrices à l'intention des demandeurs ;
· le demandeur et, le cas échéant, chaque codemandeur s'engagent à respecter les principes de bonne pratique en matière de partenariat ;
· le demandeur et, le cas échéant, le(s) codemandeur(s) est (sont) directement responsable(s) de la préparation, de la gestion et de la mise en œuvre de l'action, le cas échéant avec le(s) codemandeur(s), et n'agit (n'agissent) pas en qualité d'intermédiaire ;
· s'ils sont recommandés pour bénéficier d'un subside, le demandeur et, le cas échéant, le(s) codemandeur(s) acceptent les conditions contractuelles telles que fixées dans la convention de subsides standard annexée aux lignes directrices à l'intention des demandeurs (annexe E) ;
· le demandeur et, le cas échéant, chaque codemandeur sont éligibles conformément aux critères définis dans les lignes directrices à l'intention des demandeurs.
· Le demandeur et, le cas échéant, chaque codemandeur déclarent être en mesure de fournir, sur demande et dans un délai de 15 jours de calendrier, les documents justificatifs relatifs aux motifs d'exclusion, sauf lorsqu'Enabel peut obtenir directement ces documents via une base de données nationale gratuite dans un État membre de l'Union européenne ou lorsqu'Enabel est déjà en possession des documents concernés.
Le demandeur déclare sur l'honneur que les informations fournies sont exactes et correctes et qu'elles ont été établies en parfaite connaissance des conséquences de toute fausse déclaration.

Signé au nom et pour le compte du demandeur
	Nom
	

	Signature
	

	Fonction
	

	Date
	





Partie B : PROPOSITION D'ACTION
Identification de la proposition
	Numéro de l'appel à propositions
	BEL23004-10148

	Intitulé de l'appel à propositions
	Trajectoires de mise à l'échelle des compétences vertes dans la formation et le développement professionnel des enseignants en Afrique subsaharienne

	Nom du demandeur
	 

	Numéro de la proposition[footnoteRef:6] [6: Comme indiqué dans la lettre d'Enabel invitant à élaborer une demande complète, ce numéro correspond à la référence attribuée par Enabel à l'issue de l'étape de note conceptuelle.] 

	 

	Intitulé de l'action
	 

	Lieu de l'action (préciser le(s) pays et la/les région(s) qui bénéficieront de l'action)
	 


Cohérence avec la note conceptuelle présélectionnée
La proposition complète doit rester cohérente avec la note conceptuelle présélectionnée. Veuillez indiquer brièvement les éventuelles évolutions introduites depuis la note conceptuelle et justifier qu'elles restent conformes aux lignes directrices et ne modifient pas substantiellement la nature, la logique ou le périmètre général de l'action telle que présentée dans la note conceptuelle présélectionnée.

	Élément concerné
	Évolution éventuelle par rapport à la note conceptuelle
	Justification
	Conforme aux lignes directrices ?

	La solution mise à l'échelle
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Activités
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Calendrier
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Modalités de mise en œuvre
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Budget
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Bénéficiaires finaux
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Zone d'intervention
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Codemandeurs, associés ou autres acteurs impliqués
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.

	Autre élément significatif
	
	
	☐ Oui ☐ Non ☐ N.A.


Description de l'action
Objectif général
L'objectif général de cette action est : 
Contribuer à améliorer les résultats d'apprentissage et le développement socio-émotionnel des enfants en Afrique subsaharienne grâce à un corps enseignant plus compétent, plus motivé et plus inclusif dans l'éducation de base.
Objectif spécifique
L'objectif spécifique de l'action est le suivant :
Améliorer la qualité, la pertinence et l'efficacité du développement professionnel des enseignants en matière de compétences vertes, en mettant à l'échelle des solutions innovantes éprouvées et en générant des apprentissages régionaux sur la manière d'y parvenir.
Cet objectif spécifique doit être assorti d'un système d'indicateurs et de cibles clairement définis et mesurables, satisfaisant aux exigences minimales définies à la section 1.2 des lignes directrices.

Sur la base de leur expérience et de leur expertise, les demandeurs sont invités à :
· proposer des indicateurs et des cibles pertinents, réalistes, clairs, mesurables et adaptés au contexte d'intervention ;
· exposer brièvement les raisons justifiant les choix proposés.
Les indicateurs ne doivent pas nécessairement être définitifs à ce stade. Les formulations, valeurs de référence et cibles sont convenues avec Enabel lors de l'étape d'optimisation technique, avant la signature de la convention de subsides.

Résultats attendus (outputs) (max. 1 page par résultat)
L'action devra contribuer à l'atteinte des résultats suivants :
Dans cette section, précisez, approfondissez et expliquez clairement chacun des résultats attendus mentionnés par Enabel dans les lignes directrices.
Pour chaque résultat identifié, le demandeur est invité à :
· Décrire comment les activités proposées permettront d'atteindre concrètement le résultat concerné.
· Proposer au moins un indicateur et une cible pour chaque résultat, satisfaisant aux exigences minimales définies à la section 1.2 des lignes directrices.
· Expliquer en quoi ce résultat contribue à l'objectif spécifique de l'action et à l'amélioration attendue de la situation ou des capacités des bénéficiaires concernés.
· Préciser comment ce résultat s'articule avec les autres résultats de l'action, afin de garantir la cohérence d'ensemble de la proposition.
Possibilité d'adapter les résultats ou de proposer des résultats additionnels
Lorsque les lignes directrices autorisent l'adaptation des résultats proposés par Enabel, toute adaptation doit rester cohérente avec l'objectif spécifique de l'action, les orientations du présent appel à propositions et la logique générale de l'intervention.
Lorsque les lignes directrices autorisent la proposition de résultats complémentaires, ceux-ci doivent apporter une valeur ajoutée claire à l'action, contribuer à renforcer l'atteinte de l'objectif spécifique, être clairement définis, réalistes et réalisables, et être assortis d'indicateurs et de cibles permettant un suivi mesurable.
Description détaillée des activités (max. 1 page par activité)
Pour chaque résultat (output) identifié, les activités proposées doivent être décrites clairement et de manière structurée en suivant systématiquement la logique ci-dessous. Les activités doivent s'inscrire dans le processus de mise à l'échelle, d'apprentissage et de pérennisation défini à la section 2.1.2 des lignes directrices, et non dans la mise en œuvre de base de la solution innovante auprès des bénéficiaires finaux.

Résultat 1 Activité 1
· Description :
Précisez brièvement en quoi consiste l'activité, sa finalité et son importance pour la réalisation du résultat visé.
· Méthodologie :
Décrivez clairement comment l'activité sera concrètement mise en œuvre, en précisant les modalités pratiques (approches, outils, techniques, planning indicatif, etc.).
· Acteurs impliqués :
Identifiez les principales parties prenantes (demandeur, codemandeur, associé, contractant, groupe cible, etc.) impliquées dans la réalisation de l'activité, en précisant leurs rôles respectifs.

Exemple de présentation d'une activité :
Activité 1 : Adaptation de [nom de la solution] en vue de son intégration dans le curriculum national de formation des enseignants
· Description : travail stratégique et de conception visant à adapter le contenu de formation aux compétences vertes et l'approche de mise en œuvre existants de [solution] afin de les aligner sur le curriculum national de formation des enseignants, les normes de qualité et le parcours de développement professionnel, en vue de leur adoption par l'institution nationale de formation des enseignants. Cette activité couvre uniquement le travail d'adaptation et de conception, et non la production de supports de formation pour une mise en œuvre directe.
· Méthodologie : analyse structurée des écarts entre [solution] et le cadre curriculaire national ainsi que les référentiels de compétences des enseignants, menée conjointement avec la direction ministérielle et l'institution nationale de formation des enseignants. Les constats alimentent une conception révisée du contenu et du modèle de mise en œuvre de la solution, examinée au cours de séances de travail techniques itératives avec les deux partenaires avant d'être finalisée en vue de son intégration.
· Acteurs impliqués :
· Association X (demandeur) : pilote le processus d'adaptation, coordonne les séances de travail techniques et consolide la conception révisée.
· Association Y (codemandeur) : apporte son expertise technique sur la conception initiale de la solution et sur le contenu relatif aux compétences vertes.
· Direction ministérielle chargée de la formation des enseignants (associé) : valide l'alignement sur la politique nationale, le curriculum et les normes de qualité.
· Institution nationale de formation et de développement professionnel des enseignants (associé) : co-conçoit le contenu adapté et prépare son intégration dans la formation initiale ou continue.
Résultat 1 Activité 2
· …
Intégration des thèmes transversaux (max. 1 page)
Cette section doit expliquer comment l'action prend en compte les thèmes transversaux, au minimum ceux mis en avant dans les lignes directrices, et comment ceux-ci sont intégrés de manière concrète dans la conception et la mise en œuvre de l'action.
Les thèmes transversaux sont traités ici comme des considérations horizontales qui s'appliquent quel que soit l'axe technique de l'action. Ils se distinguent des domaines thématiques de la Facility (compétences vertes et, le cas échéant, compétences numériques, pédagogie pour les apprentissages fondamentaux ou pédagogie transformatrice en matière de genre en tant que domaines de contenu), qui sont traités plus haut sous Pertinence de l'action.
L'accent doit être mis sur la traduction opérationnelle des thèmes transversaux dans les activités, les méthodes, le ciblage des bénéficiaires, les responsabilités, les moyens mobilisés et le suivi de l'action, et pas uniquement sur leur importance générale.
Pour le thème transversal de l'égalité de genre, veuillez préciser :
· pourquoi il est important dans le contexte de l'action ;
· comment il est concrètement intégré dans l'approche, les activités et, le cas échéant, les modalités de mise en œuvre, y compris la manière dont l'action évite de renforcer les écarts existants entre les genres dans l'accès à la formation et au développement professionnel des enseignants et dans la participation à ceux-ci ;
· quels effets ou résultats sont attendus de cette intégration ;
· quels indicateurs ou autres modalités de suivi permettront d'en rendre compte.
Planification et phases de mise en œuvre (max. 2 pages)
La durée de l'action sera de <X> mois.
Les demandeurs ne doivent pas indiquer une date spécifique de début pour la mise en œuvre de l'action mais simplement indiquer « mois 1 », « mois 2 », etc.
Il est recommandé aux demandeurs de baser la durée estimée de chaque activité et la période totale sur la durée la plus probable et non sur la durée la plus courte possible, en tenant compte de tous les facteurs pertinents qui pourraient affecter le calendrier de mise en œuvre.
Les activités prévues dans le plan d'action doivent correspondre à celles décrites en détail au point 2.3.4. L'organisme responsable de la mise en œuvre doit être soit le demandeur, soit un codemandeur, un associé ou un contractant. Toute période sans activités doit être incluse dans le plan d'action et dans l'évaluation de la durée totale estimée de l'action.
Lorsque la complexité de l'action l'exige, la planification peut être déclinée au niveau de sous-activités afin de mieux organiser l'exécution des tâches et d'assurer un suivi plus précis.
Lorsque certaines activités dépendent de la réalisation préalable d'autres activités, ces dépendances doivent être clairement reflétées dans le plan d'action afin de permettre d'apprécier le séquençage et la faisabilité de la mise en œuvre.
Le plan d'action pour les 12 premiers mois de mise en œuvre doit être suffisamment détaillé pour permettre d'avoir une idée de la préparation et de la mise en œuvre de chaque activité. Le plan d'action pour chacune des années suivantes peut être plus général et ne doit indiquer que les activités principales proposées pour ces années-là. À cette fin, il doit être divisé en périodes de 6 mois.
Le plan d'action sera rédigé conformément au modèle suivant :
	Année 1

	  
	Trimestre 1
	Trimestre 2
	Trimestre 3
	Trimestre 4

	Mois
	1 
	2 
	3 
	4 
	5 
	6 
	7 
	8 
	9 
	10 
	11 
	12 

	Résultat 1
	   

	Activité 1.1
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  

	Activité 1.2
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  

	Résultat 2
	  

	Activité 2.1
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  
	  

	Etc…
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Année 2

	Semestre
	3 
	4

	Résultat 1
	  

	Activité 1.1
	  
	    

	Activité 1.2
	 
	 

	Résultat 2
	  

	Activité 2.1
	  
	   

	Etc…
	
	



Structure de gestion et gouvernance
Dans cette section, décrivez la structure organisationnelle, les responsabilités et les mécanismes de gouvernance proposés pour assurer une mise en œuvre efficace, coordonnée et transparente de l'action.

Votre description doit notamment couvrir les aspects suivants :
· la structure de gestion proposée pour la mise en œuvre de l'action, y compris les principales fonctions prévues, leurs responsabilités respectives et les lignes de coordination ou de rapportage interne, ainsi que les dispositions prévues pour assurer la coordination opérationnelle, la gestion financière, le suivi des dépenses et la conservation des pièces justificatives. Il n'est pas nécessaire d'indiquer le nom des personnes concernées.
· la répartition des rôles entre le demandeur, le cas échéant le(s) codemandeur(s), les associés, les contractants et les autres acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l'action.
· la personne ou la fonction chargée de la communication et de la visibilité au sein de l'action, qu'elle soit assurée en interne ou confiée à un prestataire externe, et le temps qui y est consacré. Les exigences en matière de communication et de visibilité sont précisées à la section 2.1.2 des lignes directrices.
· la participation prévue des parties prenantes pertinentes, telles que les bénéficiaires finaux, les autorités locales, les institutions publiques, les organisations communautaires ou tout autre acteur concerné, ainsi que la justification de leur rôle dans l'action.
· les mécanismes de coordination et de communication entre les différents acteurs impliqués, y compris les modalités de circulation de l'information, de suivi des décisions et de résolution des difficultés éventuelles.
· les mécanismes de prise de décision prévus pour les aspects stratégiques, techniques, opérationnels et financiers de l'action, en précisant, le cas échéant, les organes ou réunions de gouvernance envisagés.
Cohérence et complémentarité avec des initiatives antérieures ou en cours (le cas échéant)
Dans cette section, décrivez, le cas échéant, la manière dont l'action proposée s'inscrit dans un cadre d'intervention plus large, notamment lorsqu'elle prolonge une intervention antérieure ou s'intègre dans un programme, une stratégie ou une initiative plus vaste.
Lorsque cela est pertinent, veuillez traiter l'un ou plusieurs des cas suivants, selon le contexte de l'action proposée :
Prolongement d'une action existante ou antérieure (le cas échéant)
Si l'action proposée constitue la suite, l'approfondissement ou la consolidation d'une intervention antérieure, veuillez :
· résumer les principaux résultats, acquis, enseignements ou conclusions de cette intervention ;
· présenter, le cas échéant, les recommandations issues d'évaluations internes ou externes ;
· expliquer comment l'action proposée s'appuie sur ces acquis, tient compte des enseignements tirés et contribue à consolider, étendre ou renforcer les effets déjà obtenus ;
· préciser, le cas échéant, les ajustements prévus afin de répondre aux difficultés, limites ou risques identifiés lors de l'intervention antérieure.
Intégration dans un programme plus large (le cas échéant)
Si l'action proposée s'inscrit dans un programme, une stratégie, une intervention conjointe ou tout autre cadre d'intervention plus large, veuillez :
· préciser le cadre concerné et ses objectifs principaux ;
· expliquer comment l'action proposée contribue à ces objectifs et complète les interventions déjà planifiées ou en cours ;
· décrire les mécanismes de coordination prévus avec les autres initiatives concernées, y compris, le cas échéant, celles portées par Enabel, la Coopération belge, d'autres bailleurs ou partenaires ;
· identifier les complémentarités ou synergies attendues, notamment sur les plans géographique, institutionnel, sectoriel, technique ou financier ;
· indiquer les mesures prévues pour éviter les chevauchements, duplications ou incohérences avec les autres interventions.
Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l'action
Dans cette section, décrivez les principaux moyens nécessaires à la mise en œuvre de l'action, en cohérence avec les activités prévues, le budget et le calendrier de mise en œuvre.

Votre description doit notamment couvrir :
· les principales ressources matérielles nécessaires, y compris les équipements, le matériel, les fournitures ou autres biens à acquérir, louer ou mobiliser. Les ressources décrites ici doivent être cohérentes avec le processus de mise à l'échelle, d'apprentissage et de pérennisation défini à la section 2.1.2 des lignes directrices ; 
· les infrastructures, équipements ou ressources destinés au déploiement à grande échelle de la solution ne sont pas éligibles ;
· les services spécifiques éventuellement requis, tels que les études, formations, prestations d'assistance technique, expertises externes ou autres services spécialisés ;
· l'utilité de ces moyens pour la mise en œuvre des activités et leur contribution à l'atteinte des résultats attendus ;
· le cas échéant, les modalités prévues pour leur utilisation, gestion, maintenance ou mise à disposition pendant la durée de l'action.
Mécanismes de suivi et évaluation (max. 1 page)
Décrivez le dispositif de suivi, d'évaluation, d'apprentissage et de rapportage prévu pour mesurer l'avancement de l'action, apprécier l'atteinte des résultats attendus, alimenter les ajustements nécessaires en cours de mise en œuvre et répondre aux obligations de rapportage envers Enabel. Cette description doit notamment préciser les méthodologies et outils utilisés, les indicateurs suivis, les sources de données, les méthodes et fréquences de collecte, les responsabilités des acteurs impliqués, les modalités d'analyse et d'utilisation des données, ainsi que les principaux livrables ou rapports prévus. Décrivez en particulier comment les données requises par les exigences minimales de la section 1.2 des lignes directrices seront collectées, y compris les données relatives aux personnes touchées par une mise en œuvre qui n'est pas financée par le présent subside.

Décrivez le système de suivi et d'évaluation existant de votre organisation et la capacité qui le sous-tend : les outils et systèmes déjà utilisés pour collecter et stocker les données, la personne responsable du suivi et de l'évaluation au sein de l'organisation, la manière dont la qualité des données est garantie, et ce qu'il faudrait renforcer pour satisfaire aux exigences de rapportage définies dans la convention de subsides (annexe E).

Décrivez la manière dont l'action rend compte aux personnes auxquelles elle est destinée, y compris la manière dont les enseignants, les formateurs d'enseignants et les partenaires nationaux peuvent exprimer des préoccupations ou donner un retour sur la solution mise à l'échelle, et comment ce retour influence les décisions pendant la mise en œuvre.

Approche d'apprentissage et de gestion des connaissances (max. 1 page)
Le présent appel finance la mise à l'échelle d'une solution éprouvée et les apprentissages qui l'accompagnent. Dans cette section, expliquez comment votre organisation générera, recueillera et partagera ces apprentissages, et comment ce travail est doté en ressources. Cette section constitue la base du plan d'apprentissage et de gestion des connaissances exigé à la section 2.1.2 des lignes directrices.

Votre description doit couvrir les éléments suivants :
· Questions d'apprentissage. Indiquez les questions auxquelles votre action cherche à répondre au sujet de la mise à l'échelle de cette solution, y compris ses hypothèses, les facteurs favorables et les contraintes que vous prévoyez de rencontrer, et la manière dont vous saurez si la trajectoire de mise à l'échelle fonctionne. Ces questions doivent être propres à votre solution et à sa trajectoire de mise à l'échelle, et non des déclarations génériques sur l'apprentissage.
· Méthodes d'apprentissage. Décrivez comment les apprentissages seront générés et recueillis en pratique, y compris les sources de données probantes sur lesquelles vous vous appuierez, les moments de réflexion prévus et la manière dont les constats seront consignés afin de pouvoir être utilisés ultérieurement. 
· Utilisation des apprentissages. Expliquez comment les constats d'apprentissage éclaireront les décisions pendant la mise en œuvre, et qui, au sein de l'action, est habilité à y donner suite.
· Partage et produits de connaissance. Décrivez comment les apprentissages seront partagés au-delà de votre propre organisation, y compris avec d'autres initiatives soutenues par la RTIA et au sein de la région. Indiquez les produits de connaissance que vous comptez produire, tels que des notes d'apprentissage, des notes d'orientation politique, des études de cas ou du matériel audiovisuel, et à qui ils sont destinés.
· Ressources et responsabilités. Identifiez la personne responsable de l'apprentissage et de la gestion des connaissances au sein de l'action, le temps consacré à ce travail et les lignes budgétaires correspondantes. Un travail d'apprentissage qui n'est pas doté en ressources ne sera pas considéré comme crédible.
Les bénéficiaires sont tenus de documenter le processus de mise à l'échelle sous la forme d'une étude de cas avant la fin de l'action, de rendre compte de leurs apprentissages dans leurs rapports narratifs réguliers et de participer aux activités d'apprentissage entre pairs de la Facility. Le plan d'apprentissage et de gestion des connaissances doit décrire la manière dont ces exigences seront satisfaites.
Hypothèses, gestion des risques et mesures d'atténuation
Identifiez les facteurs externes essentiels à la réussite du projet qui échappent au contrôle direct des parties prenantes. Décrivez comment ces hypothèses et risques influencent les résultats attendus et quelles mesures d'atténuation peuvent être envisagées s'ils se réalisent ou s'ils ne se réalisent pas.

Lorsque l'action prévoit plusieurs partenaires, des financements de tiers, des équipements importants ou des flux financiers complexes, les risques opérationnels, fiduciaires et de coordination correspondants doivent être explicitement identifiés.

	Hypothèse
	Impact
	Probabilité
	Mesure d'atténuation si elle ne se réalise pas

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 



	Risque identifié
	Impact
	Probabilité
	Mesure d'atténuation

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


Durabilité et impact à long terme
Expliquez comment les effets de l'action pourront être maintenus après la fin du financement d'Enabel. La description doit préciser les conditions, mécanismes ou mesures prévus pour favoriser la continuité, l'appropriation et l'utilisation durable des résultats obtenus.

Veuillez notamment aborder les dimensions suivantes :
· Durabilité financière: expliquez comment les activités, services, équipements ou mécanismes mis en place pourront être financés, entretenus ou poursuivis après la fin de l'action. Identifiez, le cas échéant, les sources de financement, revenus, contributions ou mécanismes de prise en charge susceptibles de couvrir les coûts de fonctionnement, de maintenance ou de renouvellement.
· Durabilité institutionnelle: décrivez les mécanismes prévus pour assurer la pérennité et l'utilisation des résultats de l'action. Précisez notamment les structures, responsabilités, arrangements institutionnels, capacités renforcées ou mécanismes d'appropriation locale permettant de maintenir les effets de l'action au-delà de sa période de mise en œuvre.
· Durabilité environnementale: analysez, lorsque pertinent, les effets environnementaux potentiels de l'action et les mesures prévues pour prévenir, réduire ou compenser les impacts négatifs sur les ressources naturelles, les écosystèmes ou le cadre de vie. Indiquez également, le cas échéant, comment l'action peut contribuer positivement à la durabilité environnementale.
· Portée au-delà de l'échelle locale : décrivez comment l'impact de la solution est censé dépasser son cadre national immédiat, par exemple par un transfert vers d'autres pays ou systèmes, une adoption par des acteurs au-delà des partenaires initiaux ou une reproduction du modèle ailleurs. Présentez la stratégie pour y parvenir et les conditions qui devraient être réunies. Le partage des apprentissages et des produits de connaissance est traité séparément sous Approche d'apprentissage et de gestion des connaissances.
Cadre logique
Veuillez compléter l'annexe C des lignes directrices à l'intention des demandeurs en parfaite cohérence avec les objectifs et résultats décrits ci-dessus.
[bookmark: _Toc66459576]Budget, montant demandé à Enabel et autres sources de financement attendues (max. 1 page)
Veuillez compléter l'annexe B des lignes directrices à l'intention des demandeurs, relative au budget de l'action, au montant demandé à Enabel et aux autres sources de financement attendues.

Le budget doit présenter l'ensemble des coûts nécessaires à la mise en œuvre de l'action pour toute sa durée, ainsi qu'une planification budgétaire pour les quatre premiers trimestres. Il doit être cohérent avec les activités décrites, le calendrier de mise en œuvre, les moyens proposés et les résultats attendus.

Le coût total de l'action, la contribution demandée à Enabel, le cofinancement éventuel et les autres sources de financement attendues doivent être indiqués en euros.

Le présent subside ne finance pas la mise en œuvre de base de la solution. Expliquez comment la mise en œuvre est financée pendant toute la durée de l'action : les sources, les montants, la période couverte par chaque source, et si chacune est acquise, contractualisée ou reste à mobiliser. Lorsqu'une source n'est pas encore acquise, expliquez les conséquences pour le processus de mise à l'échelle et les mesures d'atténuation prévues. Les coûts de mise en œuvre ne sont pas repris dans l'annexe B, puisqu'ils ne sont pas imputés au subside.

Pour de plus amples informations, veuillez vous référer aux lignes directrices à l'intention des demandeurs de subsides, notamment aux sections 1.3 et 2.1.3.

Expérience du demandeur
Ces informations permettront d'évaluer si le demandeur dispose d'une expérience suffisante et stable dans la gestion d'actions relevant du même secteur et d'une échelle comparable à celle pour laquelle le subside est demandé.

Elles permettront également de vérifier, le cas échéant, le respect des critères ou exigences spécifiques d'expérience formulés dans les lignes directrices, en particulier ceux prévus au titre des conditions d'éligibilité du demandeur. Le demandeur est donc invité à présenter son expérience de manière suffisamment précise pour permettre d'apprécier sa conformité à ces exigences.
I. Pour des actions similaires
Veuillez fournir une description détaillée des actions réalisées dans le même secteur et à une échelle comparable à celle pour laquelle un subside est demandé, et gérées par votre organisation au cours des trois dernières années, en mettant en évidence, le cas échéant, les éléments relatifs aux exigences spécifiques d'expérience.

1 page maximum par action.
	Nom du demandeur :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Lieu de l'action :
	Coût de l'action (EUR) :
	Rôle dans l'action : demandeur (coordinateur), codemandeur, etc.
	Donateurs pour l'action (nom) :
	Montant de la contribution (du donateur) :
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa) :

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Objectifs et résultats de l'action

	



II. Pour d'autres actions
Veuillez fournir une description détaillée des autres actions gérées par votre organisation au cours des trois dernières années, lorsque celles-ci permettent de démontrer une expérience utile pour la mise en œuvre de l'action proposée, y compris au regard des exigences d'expérience spécifiques éventuellement prévues dans les lignes directrices.

1 page maximum par action et 10 actions maximum.
	Nom du demandeur :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Lieu de l'action :
	Coût de l'action (EUR) :
	Rôle dans l'action : demandeur (coordinateur), codemandeur, etc.
	Donateurs pour l'action (nom) :
	Montant de la contribution (du donateur) :
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa) :

	…
	…
	…
	Objectifs et résultats de l'action
	…
	…

	Objectifs et résultats de l'action

	


[bookmark: _Toc66459578]Expérience du/des codemandeur(s) (le cas échéant)
Lorsque l'action est mise en œuvre avec un ou plusieurs codemandeurs, les informations relatives à l'expérience de chaque codemandeur doivent être fournies en utilisant les tableaux ci-dessous.

Ces informations doivent être présentées selon les mêmes principes que ceux indiqués à la section 2.4 relative à l'expérience du demandeur.
I. Pour des actions similaires
1 page maximum par action.

	Nom du demandeur :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Lieu de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : demandeur (coordinateur), codemandeur, etc.
	Donateurs pour l'action (nom)
	Montant de la contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Objectifs et résultats de l'action

	


II. Pour d'autres actions.
1 page maximum par action et 10 actions maximum.
	Nom du demandeur :

	Intitulé du projet :
	Secteur :

	Lieu de l'action
	Coût de l'action (EUR)
	Rôle dans l'action : demandeur (coordinateur), codemandeur, …
	Donateurs pour l'action (nom)
	Montant de la contribution (du donateur)
	Dates (du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa)

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Objectifs et résultats de l'action

	


[bookmark: _Toc66459579]Informations sur le demandeur
[bookmark: _Toc66459580]Données administratives
Voir fiche d'entité légale.

Tout changement d'adresse, de numéro de téléphone, de numéro de fax et d'adresse électronique doit être signalé à Enabel. Enabel ne sera pas tenue pour responsable si elle ne parvient pas à joindre un demandeur.
[bookmark: _Toc159211907][bookmark: _Toc159212663][bookmark: _Toc159212882][bookmark: _Toc159213198][bookmark: _Toc66459581]Catégorie
Choisir une catégorie dans l'annexe I
[bookmark: _Toc157920221][bookmark: _Toc159211909][bookmark: _Toc159212665][bookmark: _Toc159212884][bookmark: _Toc159213200][bookmark: _Toc66459582]Groupe(s) cible(s)
Indiquez les groupes cibles principaux de votre organisation (voir annexe II)
[bookmark: _Toc66459583]Capacité à gérer et à exécuter les actions
[bookmark: _Toc157920222][bookmark: _Toc159211910][bookmark: _Toc159212666][bookmark: _Toc159212885][bookmark: _Toc159213201]Expérience par secteur (voir annexe III)
	Secteur
	Année(s) d'expérience
	Expérience pendant les 7 dernières années
	Nombre de projets pendant les 7 dernières années
	Montant estimé (en milliers d'EUR) investi dans ce secteur pendant les 7 dernières années

	
	
	
	
	


[bookmark: _Toc66459584]Ressources
Données financières
Veuillez fournir les informations suivantes, le cas échéant, en vous basant sur les comptes de gestion et le bilan de votre organisation (montants en milliers d'euros)
	Année
	Chiffre d'affaires ou équivalent
	Gain net ou équivalent
	Total du bilan
	Fonds propres ou équivalent
	Endettement à moyen et long terme
	Endettement à court terme (< 1 an)

	Année N[footnoteRef:7] [7: N = exercice financier précédent] 

	
	
	
	
	
	

	Année N-1
	
	
	
	
	
	

	Année N-2
	
	
	
	
	
	



Source(s) de financement
Veuillez indiquer les principales sources de financement : les sources de revenus de votre organisation (bailleurs publics, secteur privé, cotisations des membres, revenus propres, autres sources), ainsi que leur proportion respective dans le financement global de l'organisation.

Lorsque les sources de financement ont connu des variations significatives au cours des trois derniers exercices clôturés, veuillez les expliquer brièvement, notamment lorsqu'elles peuvent avoir une incidence sur la capacité de l'organisation à assurer la mise en œuvre de l'action proposée.

Veuillez également remplir le tableau suivant pour les sources de financement concernant la même action que l'objet de la présente demande ou des actions similaires.

	Nom du bailleur
	Titre de l'action financée
	Montant
	Période de validité du financement
	Adresse du bailleur
	Personne de contact

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Veuillez fournir la référence du rapport d'audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant vos comptes relatifs au dernier exercice financier disponible. Le rapport lui-même doit être joint à la note conceptuelle (voir section 2.2.1 des lignes directrices). Cette obligation ne s'applique pas aux organismes publics.

	Année
	Nom de l'auditeur agréé
	Période couverte par l'audit
	Référence/Date du rapport

	N
	
	Du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa
	



Nombre de personnes employées (plein temps ou équivalent)
	Type de personnel
	Payé (nombre)
	Non payé (nombre)

	Personnel local : recruté et basé dans le pays où se déroulerait l'action
	
	


[bookmark: _Toc66459585]Liste des membres du conseil d'administration/comité de direction de votre organisation
	Nom
	Profession
	Fonction
	Pays correspondant à la nationalité
	Au sein du conseil depuis

	M.
	
	
	
	

	Mme
	
	
	
	


[bookmark: _Toc66459586]Codemandeur(s)
Cette section doit être remplie pour chaque codemandeur au sens du point 2.1.1 des lignes directrices à l'intention des demandeurs. Vous devez reproduire cette section autant de fois que nécessaire pour ajouter des codemandeurs.
[bookmark: _Toc70072014]Données administratives
Voir fiche d'entité légale (remplir une fiche par codemandeur)
Historique de la coopération avec le demandeur
Décrivez l'historique de votre coopération avec le demandeur : quand elle a commencé, à quel titre, sur quelles actions ou activités et quel rôle chaque organisation a joué. Indiquez si la coopération est toujours en cours.
[bookmark: _Toc70072015]Catégorie
Choisir une catégorie dans l'annexe I.
[bookmark: _Toc70072016]Groupe(s) cible(s)
Indiquez les groupes cibles principaux de votre organisation (voir annexe II).
[bookmark: _Toc70072017]Capacité à gérer et à exécuter les actions
	Expérience par secteur (voir annexe III)

	Secteur
	Année(s) d'expérience
	Nombre de projets pendant les 7 dernières années
	Montant estimé (en milliers d'euros) investi dans ce secteur pendant les 7 dernières années

	
	
	
	



Mandat [à remplir par le(s) codemandeur(s)]
Le(s) codemandeur(s) autorise(nt) le demandeur <indiquer le nom de l'organisation> à soumettre en leur nom la présente proposition et à signer la convention de subsides type (annexe E des lignes directrices à l'intention des demandeurs) avec <indiquer le nom de l'autorité contractante>, ainsi qu'à être représenté(s) par le demandeur dans toutes les matières concernant cette convention de subsides.

J'ai lu et approuvé le contenu de la proposition présentée à l'autorité contractante par le demandeur. Je m'engage à satisfaire aux principes de bonne pratique en matière de partenariat.

	Nom :
	

	Organisation :
	

	Fonction :
	

	Signature :
	

	Date et lieu :
	



Répéter autant de fois qu'il y a de codemandeurs
[bookmark: _Toc66459587]Associé(s) du demandeur participant à l'action
Cette section doit être complétée pour chaque organisation associée au sens du point 2.1.1 des lignes directrices à l'intention des demandeurs. Vous devez reproduire ce tableau autant de fois que nécessaire pour ajouter des associés. Lorsqu'un associé est une direction ministérielle ou une institution nationale de formation et de développement professionnel des enseignants, des éléments attestant d'un engagement documenté, tels qu'une lettre d'intention ou un protocole d'accord, peuvent être joints à la proposition (voir section 2.1.2.2 des lignes directrices). Ils sont facultatifs et renforcent la proposition.

	
	Associé 1

	Dénomination juridique complète (raison sociale)
	

	Pays d'enregistrement
	

	Statut juridique[footnoteRef:8] [8: Par exemple : sans but lucratif, organisme public] 

	

	Adresse officielle
	

	Personne de contact
	

	N° de téléphone : indicatif pays + indicatif ville + numéro
	

	Adresse électronique
	

	Nombre d'employés
	

	Expérience d'actions similaires, en fonction de son rôle dans la mise en œuvre de l'action proposée
	

	Historique de la coopération avec le demandeur
	

	Rôle et participation dans la préparation de l'action proposée
	

	Rôle et participation dans la mise en œuvre de l'action proposée
	



Déclarations du demandeur pour la proposition
En signant la proposition, le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur dans le cadre de la présente proposition représentant les éventuels codemandeurs, déclare par la présente que :
· le demandeur et, le cas échéant, le(s) codemandeur(s) dispose(nt) des capacités financières suffisantes pour réaliser l'action proposée ou le programme de travail ;
· le demandeur et, le cas échéant, le(s) codemandeur(s) est (sont) directement responsable(s) de la préparation, de la gestion et de la mise en œuvre de l'action et n'agit (n'agissent) pas en qualité d'intermédiaire ;
· s'il est recommandé pour l'octroi de subsides, le demandeur et, le cas échéant, le(s) codemandeur(s) accepte(nt) les conditions contractuelles telles que fixées dans la convention standard annexée aux lignes directrices à l'intention des demandeurs (annexe E) ;
Déclaration d'absence de double financement
· En signant la présente proposition, le demandeur s'engage à ce qu'aucune dépense ne fasse l'objet d'un double financement, c'est-à-dire qu'aucune dépense imputée à l'action n'émarge à plusieurs sources de financement (public ou privé) de façon à atteindre un niveau de couverture de plus de 100 %.
Le demandeur déclare sur l'honneur que les informations fournies sont complètes et exactes et qu'elles ont été établies en parfaite connaissance des conséquences de toute fausse déclaration.

Signé au nom et pour le compte du demandeur
	Nom


	  

	Signature	


	  

	Fonction


	  

	Date


	  





Annexe I
	Catégorie
	Secteur public

· Administration publique
· Représentants décentralisés de l'État
· Organisation internationale
· Institution juridique
· Autorité locale
· Agence d'exécution
· Université/éducation
· Institut de recherche
· Think tank
· Fondation
· Association
· Média
· Réseau/fédération
· Organisation professionnelle et/ou industrielle
· Syndicat
· Organisation culturelle
· Organisation commerciale

	Secteur privé

· Agence d'exécution
· Université/éducation
· Institut de recherche
· Think tank
· Fondation
· Association
· Média
· Réseau/fédération
· Organisation professionnelle et/ou industrielle
· Syndicat
· Organisation culturelle
· Organisation commerciale
· Autre acteur non étatique
 



Annexe II
· Tout public
· Enfants-soldats
· Enfants (moins de 18 ans)
· Communauté(s) de base
· Consommateurs
· Personnes en situation de handicap
· Consommateurs de drogue
· Organes éducatifs (écoles, universités)
· Personnes âgées
· Malades (malaria, tuberculose, VIH/SIDA)
· Peuples autochtones
· Autorités locales
· Migrants
· Organisations non gouvernementales
· Prisonniers
· Catégorie professionnelle
· Réfugiés et déplacés
· Organes de recherche/chercheurs
· PME/PMI
· Étudiants
· Habitants de bidonvilles
· Victimes de conflits/catastrophes
· Femmes
· Jeunes
Autre(s) (veuillez préciser) : …………………………..

Annexe III
	□
	11 
	 
	 
	Éducation
	 

	□
	 
	111 
	 
	 
	Éducation, niveau non spécifié
	 

	
	
	
	
	
	
	

	□
	 
	 
	11110 
	 
	 
	Politique de l'éducation et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	11120 
	 
	 
	Équipements scolaires et formation
	 

	□
	 
	 
	11130 
	 
	 
	Formation des enseignants
	 

	□
	 
	 
	11182 
	 
	 
	Recherche en éducation
	 

	□
	 
	112 
	 
	 
	Éducation de base
	 

	□
	 
	 
	11220 
	 
	 
	Enseignement primaire
	 

	□
	 
	 
	11230 
	 
	 
	Éducation pour une meilleure qualité de vie pour les jeunes et les adultes
	 

	□
	 
	 
	11240 
	 
	 
	Éducation de la petite enfance
	 

	□
	 
	113 
	 
	 
	Éducation secondaire
	 

	□
	 
	 
	11320 
	 
	 
	Éducation secondaire
	 

	□
	 
	 
	11330 
	 
	 
	Formation professionnelle
	 

	□
	 
	114 
	 
	 
	Éducation post-secondaire
	 

	□
	 
	 
	11420 
	 
	 
	Enseignement supérieur
	 

	□
	 
	 
	11430 
	 
	 
	Formation technique supérieure de gestion
	 

	□
	12 
	 
	 
	Santé
	 

	□
	 
	121 
	 
	 
	Santé, général
	 

	□
	 
	 
	12110 
	 
	 
	Politique de la santé et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	12181 
	 
	 
	Éducation et formation médicales
	 

	□
	 
	 
	12182 
	 
	 
	Recherche médicale
	 

	□
	 
	 
	12191 
	 
	 
	Services médicaux
	 

	□
	 
	122 
	 
	 
	Santé de base
	 

	□
	 
	 
	12220 
	 
	 
	Soins et services de santé de base
	 

	□
	 
	 
	12230 
	 
	 
	Infrastructure pour la santé de base
	 

	□
	 
	 
	12240 
	 
	 
	Nutrition de base
	 

	□
	 
	 
	12250 
	 
	 
	Lutte contre les maladies infectieuses
	 

	□
	 
	 
	12261 
	 
	 
	Éducation sanitaire
	 

	□
	 
	 
	12281 
	 
	 
	Formation de personnel de santé
	 

	□
	13 
	 
	 
	Programmes pour la population
	 

	□
	 
	 
	 
	 
	Politique en matière de population/santé et fertilité
	 

	□
	 
	 
	13010 
	 
	 
	Politique/programmes en matière de population et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	13020 
	 
	 
	Soins en matière de fertilité
	 

	□
	 
	 
	13030 
	 
	 
	Planification familiale
	 

	□
	 
	 
	13040 
	 
	 
	Lutte contre les MST et VIH/sida
	 

	□
	 
	 
	13081 
	 
	 
	Formation de personnel en matière de population et de santé et fertilité
	 

	□
	14 
	 
	 
	Distribution d'eau et assainissement
	 

	□
	 
	140 
	 
	 
	Distribution d'eau et assainissement
	 

	□
	 
	 
	14010 
	 
	 
	Politique des ressources en eau et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	14015 
	 
	 
	Protection des ressources en eau
	 

	□
	 
	 
	14020 
	 
	 
	Distribution d'eau et assainissement – systèmes à grande échelle
	 

	□
	 
	 
	14030 
	 
	 
	Distribution d'eau potable de base et assainissement de base
	 

	□
	 
	 
	14040 
	 
	 
	Aménagement de bassins fluviaux
	 

	□
	 
	 
	14050 
	 
	 
	Traitement des déchets
	 

	□
	 
	 
	14081 
	 
	 
	Éducation/formation dans la distribution d'eau et l'assainissement
	 

	□
	15 
	 
	 
	Gouvernement et société civile
	 

	□
	 
	151 
	 
	 
	Gouvernement et société civile, général
	 

	□
	 
	 
	15110 
	 
	 
	Politique/planification économique et du développement
	 

	□
	 
	 
	15120 
	 
	 
	Gestion financière du secteur public
	 

	□
	 
	 
	15130 
	 
	 
	Développement des services légaux et judiciaires
	 

	□
	 
	 
	15140 
	 
	 
	Administration gouvernementale
	 

	□
	 
	 
	15150 
	 
	 
	Renforcement de la société civile
	 

	□
	 
	 
	15161 
	 
	 
	Élections
	 

	□
	 
	 
	15162 
	 
	 
	Droits de la personne
	 

	□
	 
	 
	15163 
	 
	 
	Liberté de l'information
	 

	□
	 
	 
	15164 
	 
	 
	Égalité des femmes, organismes et institutions
	 

	□
	 
	152 
	 
	 
	Prévention et règlement des conflits, paix et sécurité
	 

	□
	 
	 
	15210 
	 
	 
	Gestion et réforme des systèmes de sécurité
	 

	□
	 
	 
	15220 
	 
	 
	Dispositifs civils de construction de la paix, et de prévention et de règlement des conflits
	 

	□
	 
	 
	15230 
	 
	 
	Maintien de la paix à l'issue d'un conflit (NU)
	 

	□
	 
	 
	15240 
	 
	 
	Réintégration et contrôle des armes légères et de petit calibre
	 

	□
	 
	 
	15250 
	 
	 
	Enlèvement des mines terrestres
	 

	□
	 
	 
	15261 
	 
	 
	Enfants soldats (prévention et démobilisation)
	 

	□
	16 
	 
	 
	Infrastructure et services sociaux divers
	 

	□
	 
	 
	16010 
	 
	 
	Services sociaux
	 

	□
	 
	 
	16020 
	 
	 
	Politique de l'emploi et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	16030 
	 
	 
	Politique du logement et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	16040 
	 
	 
	Logement à coût réduit
	 

	□
	 
	 
	16050 
	 
	 
	Aide plurisectorielle pour les services sociaux de base
	 

	□
	 
	 
	16061 
	 
	 
	Culture et loisirs
	 

	□
	 
	 
	16062 
	 
	 
	Renforcement des capacités statistiques
	 

	□
	 
	 
	16063 
	 
	 
	Lutte contre le trafic de drogues
	 

	□
	 
	 
	16064 
	 
	 
	Atténuation de l'impact social du VIH/sida
	 

	□
	21 
	 
	 
	Transports et entreposage
	 

	□
	 
	210 
	 
	 
	Transports et entreposage
	 

	□
	 
	 
	21010 
	 
	 
	Politique des transports et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	21020 
	 
	 
	Transport routier
	 

	□
	 
	 
	21030 
	 
	 
	Transport ferroviaire
	 

	□
	 
	 
	21040 
	 
	 
	Transport par voies d'eau
	 

	□
	 
	 
	21050 
	 
	 
	Transport aérien
	 

	□
	 
	 
	21061 
	 
	 
	Stockage
	 

	□
	 
	 
	21081 
	 
	 
	Éducation/formation dans les transports et le stockage
	 

	□
	22 
	 
	 
	Communication
	 

	□
	 
	220 
	 
	 
	Communication
	 

	□
	 
	 
	22010 
	 
	 
	Politique des communications et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	22020 
	 
	 
	Télécommunications
	 

	□
	 
	 
	22030 
	 
	 
	Radio, télévision, presse écrite
	 

	□
	 
	 
	22040 
	 
	 
	Technologies de l'information et de la communication (TIC)
	 

	□
	23 
	 
	 
	Énergie
	 

	□
	 
	230 
	 
	 
	Production et distribution d'énergie
	 

	□
	 
	 
	23010 
	 
	 
	Politique de l'énergie et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	23020 
	 
	 
	Production d'énergie (sources non renouvelables)
	 

	□
	 
	 
	23030 
	 
	 
	Production d'énergie (sources renouvelables)
	 

	□
	 
	 
	23040 
	 
	 
	Transmission et distribution d'électricité
	 

	□
	 
	 
	23050 
	 
	 
	Distribution de gaz
	 

	□
	 
	 
	23061 
	 
	 
	Centrales alimentées au fuel
	 

	□
	 
	 
	23062 
	 
	 
	Centrales alimentées au gaz
	 

	□
	 
	 
	23063 
	 
	 
	Centrales alimentées au charbon
	 

	□
	 
	 
	23064 
	 
	 
	Centrales nucléaires
	 

	□
	 
	 
	23065 
	 
	 
	Centrales et barrages hydroélectriques
	 

	□
	 
	 
	23066 
	 
	 
	Énergie géothermique
	 

	□
	 
	 
	23067 
	 
	 
	Énergie solaire
	 

	□
	 
	 
	23068 
	 
	 
	Énergie éolienne
	 

	□
	 
	 
	23069 
	 
	 
	Énergie marémotrice
	 

	□
	 
	 
	23070 
	 
	 
	Biomasse
	 

	□
	 
	 
	23081 
	 
	 
	Éducation et formation dans le domaine de l'énergie
	 

	□
	 
	 
	23082 
	 
	 
	Recherche dans le domaine de l'énergie
	 

	□
	24 
	 
	 
	Banques et services financiers
	 

	□
	 
	240 
	 
	 
	Banques et services financiers
	 

	□
	 
	 
	24010 
	 
	 
	Politique des finances et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	24020 
	 
	 
	Institutions monétaires
	 

	□
	 
	 
	24030 
	 
	 
	Intermédiaires financiers officiels
	 

	□
	 
	 
	24040 
	 
	 
	Intermédiaires financiers du secteur informel et semi-formel
	 

	□
	 
	 
	24081 
	 
	 
	Éducation/formation bancaire et dans les services financiers
	 

	□
	25 
	 
	 
	Entreprises et autres services
	 

	□
	 
	250 
	 
	 
	Entreprises et autres services
	 

	□
	 
	 
	25010 
	 
	 
	Services et institutions de soutien commerciaux
	 

	□
	 
	 
	25020 
	 
	 
	Privatisation
	 

	□
	31 
	 
	 
	Agriculture, sylviculture et pêche
	 

	□
	 
	311 
	 
	 
	Agriculture
	 

	□
	 
	 
	31110 
	 
	 
	Politique agricole et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	31120 
	 
	 
	Développement agricole
	 

	□
	 
	 
	31130 
	 
	 
	Ressources en terres cultivables
	 

	□
	 
	 
	31140 
	 
	 
	Ressources en eau à usage agricole
	 

	□
	 
	 
	31150 
	 
	 
	Produits à usage agricole
	 

	□
	 
	 
	31161 
	 
	 
	Production agricole
	 

	□
	 
	 
	31162 
	 
	 
	Production industrielle/récoltes destinées à l'exportation
	 

	□
	 
	 
	31163 
	 
	 
	Bétail
	 

	□
	 
	 
	31164 
	 
	 
	Réforme agraire
	 

	□
	 
	 
	31165 
	 
	 
	Développement agricole alternatif
	 

	□
	 
	 
	31166 
	 
	 
	Vulgarisation agricole
	 

	□
	 
	 
	31181 
	 
	 
	Éducation et formation dans le domaine agricole
	 

	□
	 
	 
	31182 
	 
	 
	Recherche agronomique
	 

	□
	 
	 
	31191 
	 
	 
	Services agricoles
	 

	□
	 
	 
	31192 
	 
	 
	Protection des plantes et des récoltes, lutte antiacridienne
	 

	□
	 
	 
	31193 
	 
	 
	Services financiers agricoles
	 

	□
	 
	 
	31194 
	 
	 
	Coopératives agricoles
	 

	□
	 
	 
	31195 
	 
	 
	Services vétérinaires (bétail)
	 

	□
	 
	312 
	 
	 
	Sylviculture
	 

	□
	 
	 
	31210 
	 
	 
	Politique de la sylviculture et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	31220 
	 
	 
	Développement sylvicole
	 

	□
	 
	 
	31261 
	 
	 
	Reboisement (bois de chauffage et charbon de bois)
	 

	□
	 
	 
	31281 
	 
	 
	Éducation et formation en sylviculture
	 

	□
	 
	 
	31282 
	 
	 
	Recherche en sylviculture
	 

	□
	 
	 
	31291 
	 
	 
	Services sylvicoles
	 

	□
	 
	313 
	 
	 
	Pêche
	 

	□
	 
	 
	31310 
	 
	 
	Politique de la pêche et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	31320 
	 
	 
	Développement de la pêche
	 

	□
	 
	 
	31381 
	 
	 
	Éducation et formation dans le domaine de la pêche
	 

	□
	 
	 
	31382 
	 
	 
	Recherche dans le domaine de la pêche
	 

	□
	 
	 
	31391 
	 
	 
	Services dans le domaine de la pêche
	 

	□
	32 
	 
	 
	Industrie, mines et constructions
	 

	□
	 
	321 
	 
	 
	Industries manufacturières
	 

	□
	 
	 
	32110 
	 
	 
	Politique de l'industrie et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	32120 
	 
	 
	Développement industriel
	 

	□
	 
	 
	32130 
	 
	 
	Développement des petites et moyennes entreprises (PME)
	 

	□
	 
	 
	32140 
	 
	 
	Artisanat
	 

	□
	 
	 
	32161 
	 
	 
	Agro-industries
	 

	□
	 
	 
	32162 
	 
	 
	Industries forestières
	 

	□
	 
	 
	32163 
	 
	 
	Industrie textile, cuirs et produits similaires
	 

	□
	 
	 
	32164 
	 
	 
	Produits chimiques
	 

	□
	 
	 
	32165 
	 
	 
	Production d'engrais chimiques
	 

	□
	 
	 
	32166 
	 
	 
	Ciment, chaux et plâtre
	 

	□
	 
	 
	32167 
	 
	 
	Fabrication d'énergie
	 

	□
	 
	 
	32168 
	 
	 
	Produits pharmaceutiques
	 

	□
	 
	 
	32169 
	 
	 
	Industrie métallurgique de base
	 

	□
	 
	 
	32170 
	 
	 
	Industries des métaux non ferreux
	 

	□
	 
	 
	32171 
	 
	 
	Construction mécanique et électrique
	 

	□
	 
	 
	32172 
	 
	 
	Matériel de transport
	 

	□
	 
	 
	32182 
	 
	 
	Recherche et développement technologiques
	 

	□
	 
	322 
	 
	 
	Industries extractives
	 

	□
	 
	 
	32210 
	 
	 
	Politique de l'industrie extractive et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	32220 
	 
	 
	Prospection et exploration des minerais
	 

	□
	 
	 
	32261 
	 
	 
	Charbon
	 

	□
	 
	 
	32262 
	 
	 
	Pétrole et gaz
	 

	□
	 
	 
	32263 
	 
	 
	Métaux ferreux
	 

	□
	 
	 
	32264 
	 
	 
	Métaux non ferreux
	 

	□
	 
	 
	32265 
	 
	 
	Métaux et minerais précieux
	 

	□
	 
	 
	32266 
	 
	 
	Minerais industriels
	 

	□
	 
	 
	32267 
	 
	 
	Engrais minéraux
	 

	□
	 
	 
	32268 
	 
	 
	Ressources des fonds marins
	 

	□
	 
	323 
	 
	 
	Constructions
	 

	□
	 
	 
	32310 
	 
	 
	Politique de la construction et gestion administrative
	 

	□
	33 
	 
	 
	Commerce et tourisme
	 

	□
	 
	331 
	 
	 
	Politique commerciale et réglementations
	 

	□
	 
	 
	33110 
	 
	 
	Politique commerciale et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	33120 
	 
	 
	Facilitation du commerce
	 

	□
	 
	 
	33130 
	 
	 
	Accords commerciaux régionaux
	 

	□
	 
	 
	33140 
	 
	 
	Négociations commerciales
multilatérales
	 

	□
	 
	 
	33181 
	 
	 
	Éducation/formation dans le domaine du commerce
	 

	□
	 
	332 
	 
	 
	Tourisme
	 

	□
	 
	 
	33210 
	 
	 
	Politique du tourisme et gestion administrative
	 

	□
	41 
	 
	 
	Protection de l'environnement, général
	 

	□
	 
	410 
	 
	 
	Protection de l'environnement, général
	 

	□
	 
	 
	41010 
	 
	 
	Politique de l'environnement et gestion administrative
	 

	□
	 
	 
	41020 
	 
	 
	Protection de la biosphère
	 

	□
	 
	 
	41030 
	 
	 
	Diversité biologique
	 

	□
	 
	 
	41040 
	 
	 
	Protection des sites
	 

	□
	 
	 
	41050 
	 
	 
	Prévention et lutte contre les inondations
	 

	□
	 
	 
	41081 
	 
	 
	Éducation et formation environnementales
	 

	□
	 
	 
	41082 
	 
	 
	Recherche environnementale
	 

	□
	43 
	 
	 
	Autres multisecteurs
	 

	□
	 
	430 
	 
	 
	Autres multisecteurs
	 

	□
	 
	 
	43010 
	 
	 
	Aide plurisectorielle
	 

	□
	 
	 
	43030 
	 
	 
	Développement et gestion urbaine
	 

	□
	 
	 
	43040 
	 
	 
	Développement rural
	 

	□
	 
	 
	43050 
	 
	 
	Développement alternatif non agricole
	 

	□
	 
	 
	43081 
	 
	 
	Éducation et formation plurisectorielles
	 

	□
	 
	 
	43082 
	 
	 
	Institutions scientifiques et de recherche
	 

	□
	51 
	 
	 
	Soutien budgétaire
	 

	□
	 
	510 
	 
	 
	Soutien budgétaire
	 

	□
	 
	 
	51010 
	 
	 
	Soutien budgétaire
	 

	□
	52 
	 
	 
	Aide alimentaire à des fins de développement/sécurité alimentaire
	 

	□
	 
	520 
	 
	 
	Aide alimentaire à des fins de développement/sécurité alimentaire
	 

	□
	 
	 
	52010 
	 
	 
	Programmes de sécurité et d'aide alimentaire
	 

	□
	53 
	 
	 
	Aide sous forme de produits : autre
	 

	□
	 
	530 
	 
	 
	Aide sous forme de produits : autre
	 

	□
	 
	 
	53030 
	 
	 
	Subventions à l'importation (biens d'équipement)
	 

	□
	 
	 
	53040 
	 
	 
	Subventions à l'importation (produits)
	 

	□
	60 
	 
	 
	Actions se rapportant à la dette
	 

	□
	 
	600 
	 
	 
	Actions se rapportant à la dette
	 

	□
	 
	 
	60010 
	 
	 
	Action se rapportant à la dette
	 

	□
	 
	 
	60020 
	 
	 
	Annulation de la dette
	 

	□
	 
	 
	60030 
	 
	 
	Allégement de la dette multilatérale
	 

	□
	 
	 
	60040 
	 
	 
	Rééchelonnement d'échéances et refinancement
	 

	□
	 
	 
	60061 
	 
	 
	Échange de dette à des fins de développement
	 

	□
	 
	 
	60062 
	 
	 
	Autres échanges de dette
	 

	□
	 
	 
	60063 
	 
	 
	Rachat de la dette
	 

	□
	72 
	 
	 
	Interventions d'urgence
	 

	□
	 
	720 
	 
	 
	Interventions d'urgence
	 

	□
	 
	 
	72010 
	 
	 
	Assistance matérielle et services d'urgence
	 

	□
	 
	 
	72040 
	 
	 
	Aide alimentaire d'urgence
	 

	□
	 
	 
	72050 
	 
	 
	Coordination des secours, services de protection et de support
	 

	□
	73 
	 
	 
	Reconstruction et réhabilitation
	 

	□
	 
	730 
	 
	 
	Reconstruction et réhabilitation
	 

	□
	 
	 
	73010 
	 
	 
	Aide à la reconstruction et à la réhabilitation
	 

	□
	74 
	 
	 
	Prévention des désastres
	 

	□
	 
	740 
	 
	 
	Prévention des désastres
	 

	□
	 
	 
	74010 
	 
	 
	Prévention des désastres
	 

	□
	91 
	 
	 
	Frais administratifs des donneurs
	 

	□
	 
	910 
	 
	 
	Frais administratifs des donneurs
	 

	□
	 
	 
	91010 
	 
	 
	Frais administratifs
	 

	□
	92 
	 
	 
	Soutien fourni aux organisations non gouvernementales (ONG)
	 

	□
	 
	920 
	 
	 
	Soutien fourni aux organisations non gouvernementales (ONG)
	 

	□
	 
	 
	92010 
	 
	 
	En faveur des ONG nationales
	 

	□
	 
	 
	92020 
	 
	 
	En faveur des ONG internationales
	 

	□
	 
	 
	92030 
	 
	 
	En faveur des ONG locales et régionales
	 

	□
	93 
	 
	 
	Réfugiés
	 

	□
	 
	930 
	 
	 
	Réfugiés dans les pays donateurs
	 

	□
	 
	 
	93010 
	 
	 
	Réfugiés dans les pays donateurs
	 

	□
	99 
	 
	 
	Non affecté/non spécifié
	 

	□
	 
	998 
	 
	 
	Non affecté/non spécifié
	 

	□
	 
	 
	99810 
	 
	 
	Secteur non spécifié
	 

	□
	
	
	99820
	
	
	Sensibilisation au développement
	



	
	
	



1


image1.png




image2.png




image2.jpg
** %

< Global
*«Gateway -

- EéPERTISE FINNISH NATIONAL
1= AGENCY FOR Enabel

EDUCATION





image3.jpg
** * **
~ Global o
*+Gateway

1SE . H NATIONAL Vi
F Eézﬁ@f 7‘\ E{:‘Ewgvroﬁ Enabel -’ [‘*)Qprmmw APEFE

GROUPE 4FD. EDUCATION





